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Proposition de communication de Khalil Allahham 
 
Texte proposé pour répondre à l’appel à contributions dans le cadre du Colloque : Internment 
Europe : Des pratiques coloniales aux stratégies de contrôle contemporain prévu à Tours le 
26-28 novembre 2025. 
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Titre provisoire : 
« Au nom de la paix, l’enfermement généralisé de la population palestinienne dans le 
Territoire palestinien occupé » 
 
L’enjeu de cette proposition consiste à montrer comment les pratiques d’enfermement 
israéliennes ont été généralisées à l’ensemble de la population palestinienne dans le territoire 
palestinien occupé (ci-après TPO), comportant la Cisjordanie, la bande de Gaza et 
Jérusalem-Est. Mon éventuelle contribution étudie l’instauration d’une séparation territoriale 
sur fond ethno-nationaliste dans le TPO à la suite de la conclusion des accords de paix entre 
l’Organisation de libération de Palestine (OLP) et l’État d’Israël dits les accords d’Oslo. Dès 
lors, il s’y établit progressivement une architecture géographique, institutionnelle et juridique 
d’un système d’enfermement généralisé de la population palestinienne, qui se trouve confinée 
à leur lieu d’habitation dans le TPO. 
 
Le paradoxe que ma contribution se propose de traiter consiste à examiner comment la mise en 
œuvre des accords de paix, contrairement à leur promesse initiale, a donné lieu à un système 
d’enfermement généralisé de la population palestinienne. L’étude se concentre principalement 
sur la période entre l’implantation des accords en 1995 et l’achèvement de la construction du 
mur de séparation en Cisjordanie et le début du blocus de la bande de Gaza en 2007. Elle 
analyse également le rôle des institutions associées à l’Autorité palestinienne naissante dans 
ces pratiques d’enfermement. Ces institutions indigènes ont contribué indirectement à légitimer 
ces pratiques et à jouer un rôle d’intermédiaire entre les autorités israéliennes et les populations 
palestiniennes qui subissent cet enfermement généralisé. 
 
Auparavant, et pendant près de deux décennies (1967-1987), l’enferment des Palestiniens par 
l’Administration militaire israélienne se déroulait à l’intérieur de l’espace carcérale. À 
l’origine, la détention servait de moyen de punition à l’encontre des militants politisés. Elle 
appartenait à un espace d’exception au regard des pratiques israéliennes qui se voulaient 
« libérales » concernant le reste de la population palestinienne dans le TPO. Avec le 
déclenchement de la première intifada (1987-1993), la détention est devenue l’un des 
instruments de répression, de violences sociales et politiques exercées à l’encontre de 
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l’ensemble de la population palestinienne vivant dans le TPO. La détention de masse s’est 
multipliée pendant cette période ainsi que le placement régulier de la population sous couvre-
feu. 
 
Dans la continuité d’un article écrit par l’auteur de cette proposition, paru dans la revue 
Tumultes en juin 2025, s’intitulant : « La détention des Palestiniens, instrument et reflet du 
nettoyage ethnique »1, il est question dans cette éventuelle contribution de me concentrer 
davantage sur la généralisation des pratiques d’enfermement dans le TPO à l’extérieur de 
l’espace carcéral. De même, l’étude proposée analyse le rôle de l’autorité palestinienne, créée 
en vertu des accords de paix, à la gestion d’une population colonisée et assignée à vivre dans 
des territoires morcelés et clos. L’éventuelle contribution étudie également comment les 
pratiques de détention à l’intérieur de l’espace carcéral ont servi de laboratoire à l’élaboration 
des pratiques d’enfermement de la population palestinienne à l’extérieur. 
 

L’écrivain et prisonnier politique palestinien Walid Daqqa2 voit dans la séparation des villes et 
des villages palestiniens les uns des autres et leur transformation en lieux d’enfermement 
généralisé « la solution finale » pour les Palestiniens, dans la mesure où la destruction totale et 
directe des corps de toute la population vivant dans ces zones ne se produirait peut-être pas. 
Ces pratiques visent pour W. Daqqa à briser « l’âme » des Palestiniens en détruisant leur 
culture et leur société et en les soumettant à des conditions de vie dégradantes3. La contrainte 
à vivre dans des zones isolées les unes des autres que subissent les Palestiniens, les empêche à 
long terme de se forger « une vision globale » de la situation coloniale4. 

 

Les chercheurs travaillant sur la Palestine ne sont pas à l’abri de ce morcellement imposé par 
les autorités israéliennes. Les représentations territoriales morcelées influencent sans aucun 
doute la manière dont la question israélo-palestinienne est abordée et analysée. Mon éventuelle 
contribution se propose de décrire et d’analyser ces pratiques dans leur globalité tout en 
soulignant leur caractère composite et hétèrogne. Elle met en lumière leurs différents aspacts 
historique, juridique, politique et épistémoliogique. Il s’agit d’une étude pluridisciplinaire qui 
relève principalement de l’histoire du droit, de l’histoire contemporaine de la Palestine, du droit 
public comparé, de la sociologie du droit et de la sociologie politique. 
 

 
1 Khalil Allahham, « La détention des Palestiniens, instrument et reflet du nettoyage ethnique », Tumultes, numéro 
64, 2025, S. Dayan-Herzbrun et A. Kadri (dir.) Déplacement forcés, histoires de vies, histoires de mort, pp. 87-
106. 
2 Walid Daqqa était l’un des prisonniers palestiniens ayant passé près de trente-huit ans en détention (de 1986 à 
2024). Une production intellectuelle importante l’avait fait connaître. 
3 Walid Daqqa, Sahr al-wʿay. ‘aū fy ‘iʿadat tʿryyf al-tʿḏyyb (Dissoudre la conscience ou redéfinir la torture), 
Beyrouth, Arab Scientific Publishers, 2009, p. 32. 
4 Walid Daqqa, Sahr al-wʿay. ‘aū fy ‘iʿadat tʿryyf al-tʿḏyyb (Dissoudre la conscience ou redéfinir la torture), 
Beyrouth, Arab Scientific Publishers, 2009, p. 43. 
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L’enfermement généralisé des Palestiniens dans le TPO s’inscrit dans une politique israélienne 
de contrôle et de répression d’une population colonisée, présenté souvent comme menace 
sécuritaire par les autorités israéliennes. Cette pratique d’enferment alterne banalisation et 
intensification. Banalisation, car ces pratiques prennent le plus souvent la forme de techniques 
et de dispositifs administratifs et militaires froids qui dissimulent un projet politique 
d’enfermement de grande ampleur dont les Palestiniens continuent à être victimes pendant des 
moments de fausse accalmie : atteinte à la liberté de mouvement par la mise en place de 
checkpoints, morcellement du territoire palestinien réalisé pendant plusieurs décennies, 
construction du mur de séparation dans la Cisjordanie. Intensification, pour répondre à 
certaines situations conjoncturelles, motivées souvent par des menaces sécuritaires, en 
entravant davantage la liberté de mouvement des Palestiniens, en les confinant pendant des 
périodes plus ou moins longues dans leur lieu d’habitation dans le territoire occupé. 
 
Ces pratiques, avec leurs variations, sont des pratiques coloniales au sens où l’entend Frantz 
Fanon, qui décrit le monde colonial comme « un monde compartimenté », « un monde coupé 
en deux », dont la « ligne de partage, la frontière [en] est indiquée par les casernes et les postes 
de police »5. Si les pratiques d’enfermement que subissent les Palestiniens sont en effet 
comparables aux pratiques subies par d’autres peuples colonisés dans le passé, elles s’en 
distinguent cependant par une utilisation de techniques et de savoirs modernes incomparables 
qui élargissent leur intensité, et manient habilement un discours de légitimation qui a produit 
ses effets sur une grande partie des dirigeants et des médias occidentaux. Le système colonial 
israélien se sert du progrès technique et des théories contemporaines en sciences sociales, sans 
être exclusivement dans la violence brute.  
 
En mobilisant principalement de documents d’archives institutionnelles et privées, des comptes 
rendus des négociations, des mémoires de négociateurs palestiniens et israéliens et des acteurs 
internationaux ayant parrainé les négociations, des lettres officielles et des travaux préparatifs 
aux accords de paix (Oslo 1, Oslo II,…), des coupures de journaux palestiniens et des 
traductions des articles de journaux israéliens les plus significatifs pendant les années 1993-
1998 (je dispose une traduction professionnelle de l’hébreu vers l’arabe des articles les plus 
pertinents concernant la question palestinienne, une traduction réalisée par Ata Al-Qaymari اطع 

يرمیقلا ), ainsi que des rapports des ONG et des agences de l’ONU, mon éventuelle 
communication discute comment les accords de paix conclus entre l’Organisation de libération 
de Palestine  (OLP) et l’État d’Israël ont eu pour conséquence l’enfermement généralisé des 
Palestiniens dans le TPO, et comment l’Autorité palestinienne qui aspirait à créer un État 
palestinien sur les frontières de l’occupation de 1967, est devenue de fait le gestionnaire d’une 
population enfermée dans un territoire morcelé et clos. 
 
Sur le plan historique, l’association des institutions indigènes à la gestion de la population 
palestinienne remonte aux années 1970. Les autorités israéliennes ont tenté de différentes 

 
5 Frantz Fanon, Les damnés de la terre, dans Œuvres, La Découverte, Paris, 2011, p. 453. 
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manières d’associer des institutions palestiniennes à la gestion du TPO. Cette volonté politique 
s’est traduite par un ensemble de dispositifs comme le montre l’organisation des élections 
municipales de 1972 et de 1976 par l’Administration militaire israélienne, ainsi que la création 
de l’Administration civile israélienne théorisée et dirigée au départ par le professeur Menahem 
Milson en début des années 1980. L’Administration militaire israélienne a créé par ailleurs des 
milices armées, composées de Palestiniens, dites les “Ligues de villages” dont l’objectif affiché 
était d’assurer l’ordre et de lutter contre « le terrorisme ». Ce sont des exemples parmi tant 
d’autres qui montrent la volonté des autorités israéliennes d’impliquer les Palestiniens dans la 
gestion du territoire occupé. 
Sur le plan politique, l’ensemble de ces tentatives ont cherché à résoudre la question 
palestinienne à travers le plan « d’autonomie » adopté par le Likoud, qui a pris la forme d’un 
projet politique après son arrivée au pouvoir en 1977. Les interprétations israéliennes des 
dispositions des accords de Camp David 1 avec l’Égypte ont servi d’outil de légitimation de ce 
projet, ayant donné lieu à des pratiques dont la finalité est d’empêcher la création d’un État 
palestinien souverain, devenant le projet de l’OLP à partir de 1974. 

Si l’intermédiation de la population palestinienne par le biais des institutions indigènes relève 
d’une pratique antérieure, la conclusion des accords de paix a placé cette intermédiation dans 
le cadre d’un système d’enfermement généralisé. Les différentes institutions de l’Autorité 
palestinienne tentent toutefois, dans leurs rapports avec les autorités israéliennes, de 
s’approprier des marges d’action en invoquant la légalité, le maintien de l’ordre, le bien-être 
de la population, les situations humanitaires tout en contestant de différentes manières la 
légitimité de certaines pratiques israéliennes. 
 
L’étude proposée chercher à mieux comprendre le rôle de l’Autorité palestinienne après les 
accords d’Oslo, en l’inscrivant dans la continuité de pratiques coloniales de gestion et 
d’intermédiation d’une population colonisée et enfermée. Plus largement, l’étude du 
phénomène permettra d’éclairer des pratiques analogues dans d’autres contextes qui seront 
abordés par d’autres participants au colloque. À partir du contexte étudié, mon éventuelle 
communication contribue à questionner avec d’autres collègues les formes complexes 
d’intermédiation et de gestion des populations enfermées en Europe et ailleurs dans le monde. 
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